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Reiatlue  à *'la  récréation  des  pensions  affectées  sur  tous  corps , cor-’ 
po rations  et  établissemens  quelconques  supprimés. 

Du  16  Geruiiual , l’au  troisième  de  la  République  française  ^ une^et  indivisible. 

T iA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  comité  des  finances,  section 
de  liquidation,  décrète: 

Article  premier. 

Les  pensions  accordées  en  vertu  de  délibérations  légalement  autorisées  , affectées  ' 
sur  les  revenus  des  fabi'iques  des  ci-devant  églises  , tribunaux  consulaires  , acadé- 
mies, et  généralement  de  tous  corps,  corporations  et  établissemens  cjuelconques 
supprimés  , dont  l’actif  est  déclaré  appartenir  à la  Républicfue , seront  recréées 
d’après  les  bases  déterminées  , et  conformément  aux  régies  fixées  par  le  décret 
général  sur  les  pensions  , du  22  août  1790. 

II.  Les  citoyens  cjui  prétendent  droit  à la  recréation  desdites  pensions , sont 
tenus  , à peine  de  déchéance,  de  déposer  à la  direction  générale  de  la  licjuidation , 
avant  le  premier  messidor  prochain  , les  certificats  de  leur  résidence  en  France 
sans  interruption  depuis  le  premier  mai  1792. 

III.  Le  clirecteur  général  de  la  licjuldation  est  autorisé  à faire  payer  aux  pen_ 
sionnaires  sus^désignés  les  secours  provisoires  que  la  loi  du  afi  février  1791 
leur  assure,  et  ce  , pour  ce  cju’ils  justifieront  leur  être  du  juscju’au  moment  de 
leur  liquidation  définitive,  en  se  conformant  par  eux  à toutes  les  formalités  aux- 
quelles sont  assujétis  les  pensionnaires  de  la  Pvépublique. 

IV.  V insertion  du  pi’ésent  décret  au  bulletin  de  correspondance  , tiendra  lieu 
de  promulgation. 

Visé.  Signé  S.  E.  üiojvx'ÆZ,. 

Collationne.  Signé'Qoissr,  président  j F.  Lanthenas  , Baieleul  , secrétaires. 
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